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LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 308,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

considØrant ce qui suit:

(1) RØuni en session extraordinaire le 21 septembre 2001, le
Conseil europØen a dØclarØ que le terrorisme constituait
un vØritable dØfi pour le monde et pour l’Europe et que la
lutte contre le terrorisme sera un objectif prioritaire de
l’Union europØenne.

(2) Le Conseil europØen a dØclarØ que la lutte contre le finan-
cement du terrorisme constituait un aspect fondamental
de la lutte contre le terrorisme et appelØ le Conseil à
prendre les mesures nØcessaires pour lutter contre toute
forme de financement des activitØs terroristes.

(3) Le Conseil europØen a demandØ au Conseil d’Øvaluer systØ-
matiquement les relations de l’Union europØenne avec les
pays tiers compte tenu de l’appui que ces pays pourraient
Øventuellement accorder au terrorisme.

(4) Les mesures prØvues dans le prØsent rŁglement, dŁs lors
qu’elles sont prises au niveau de l’Union europØenne, assu-
reront une application rapide et plus cohØrente, ainsi
qu’une efficacitØ optimale de ces mesures dans l’ensemble
de la CommunautØ, tout en prØvenant toute distorsion de
concurrence ou effet prØjudiciable sur le fonctionnement
du marchØ commun.

(5) Afin de prØvenir tout contournement des dispositions du
prØsent rŁglement, des restrictions devraient Øgalement
Œtre imposØes aux paiements et aux mouvements de capi-
taux intra-communautaires.

(6) Les mesures prØvues dans le prØsent rŁglement ne
devraient pas causer un prØjudice disproportionnØ aux
intØrŒts de la CommunautØ et il faudrait dŁs lors prØvoir
la possibilitØ de prendre des dØcisions concernant
certaines exceptions sur la base de procØdures qui mini-
misent les risques pouvant peser sur les intØrŒts de la
CommunautØ.

(7) Une procØdure devrait Øgalement Œtre prØvue pour modi-
fier les annexes du prØsent rŁglement.

(8) Étant donnØ que les mesures nØcessaires à la mise en
�uvre du prØsent rŁglement sont des mesures de gestion
au sens de l’article 2 de la dØcision 1999/468/CE du
Conseil, du 19 juin 1999, fixant les modalitØs de l’exercice
des compØtences d’exØcution confØrØes à la Commis-

sion (1), elles devraient Œtre adoptØes en appliquant la
procØdure de gestion visØe à l’article 4 de cette dØcision.

(9) Toute possibilitØ de contournement du prØsent rŁglement
devrait Œtre contrØe par un systŁme appropriØ d’informa-
tion et, le cas ØchØant, par l’adoption de mesures de remØ-
diation visant notamment à complØter l’arsenal lØgislatif
communautaire.

(10) Les autoritØs compØtentes des États membres devraient, en
cas de besoin, Œtre habilitØes à assurer le respect du
prØsent rŁglement.

(11) Les États membres devraient fixer des rŁgles concernant
les sanctions pour violation des dispositions du prØsent
rŁglement et assurer leur mise en �uvre. Les sanctions
doivent Œtre efficaces, proportionnØes et dissuasives. Il
est souhaitable qu’elles puissent Œtre imposØes dŁs la
date d’entrØe en vigueur du prØsent rŁglement.

(12) Il convient que la Commission et les États membres
s’informent mutuellement des mesures prises dans le
cadre du prØsent rŁglement et de toute autre information
pertinente dont ils disposeraient en rapport avec le
prØsent rŁglement.

(13) Compte tenu de l’urgence, le prØsent rŁglement doit entrer
en vigueur rapidement.

(14) Le TraitØ ne prØvoit pas de pouvoirs autres que ceux
attribuØs en vertu de l’article 308 pour l’adoption du
prØsent rŁglement,

A ADOPTÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

Article premier

Aux fins du prØsent rŁglement, les dØfinitions suivantes s’appli-
quent:

1) Par «fonds», il y a lieu d’entendre les actifs financiers et les
avantages Øconomiques de quelque nature que ce soit, y
compris, mais pas exclusivement, le numØraire, les chŁques,
les crØances en numØraire, les traites, les ordres de paiement
et autres instruments de paiement; les dØpôts auprŁs d’insti-
tutions financiŁres ou d’autres entitØs, les soldes en comptes,
les crØances et les titres de crØances; les titres nØgociØs et les
instruments de la dette, notamment les actions et autres
titres de participation, les certificats de titres, les obligations,
les billets à ordre, les warrants, les titres non gagØs, les
contrats sur produits dØrivØs; les intØrŒts, les dividendes
ou autres revenus d’actifs ou plus values perçus sur des
actifs; le crØdit, le droit à compensation, les garanties, les
garanties de bonne exØcution ou autres engagements finan-
ciers; les lettres de crØdit, les connaissements; les contrats de
vente; tout document attestant la dØtention de parts d’un
fonds ou de ressources financiŁres et tout instrument de
financement à l’exportation;

(1) JO L 184 du 17.7.1999, p. 23.
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2) Par «gel des fonds», il y a lieu d’entendre toute action visant
à empŒcher tout mouvement, transfert, modification, utili-
sation ou manipulation de fonds qui auraient pour consØ-
quence un changement de leur volume, de leur montant, de
leur localisation, de leur propriØtØ, de leur possession, de
leur nature, de leur destination ou toute autre modification
qui pourrait en permettre l’utilisation, notamment la gestion
de portefeuille.

Article 2

1. À l’exception des dØrogations autorisØes dans le cadre des
articles 7 et 8:

a) tous les fonds dØtenus par une personne physique ou
morale, une entitØ ou un organisme ØnumØrØs à l’annexe I
sont gelØs;

b) les fonds ne doivent pas Œtre mis, directement ou indirecte-
ment, à la disposition ni utilisØs au bØnØfice des personnes
physiques ou morales, des entitØs ou des organismes
ØnumØrØs à l’annexe I.

2. Le Conseil, statuant à la majoritØ qualifiØe sur proposition
de la Commission, adopte les amendements Øventuels à
l’annexe I.

Article 3

Il est interdit de fournir ou de continuer à fournir des services
financiers aux personnes physiques ou morales entitØs ou orga-
nismes ØnumØrØs à l’annexe I ou au bØnØfice de ces personnes,
entitØs ou organismes.

Article 4

1. Il est interdit de participer, sciemment et intentionnelle-
ment, à des activitØs connexes ayant pour but ou effet de
contourner, directement ou indirectement, les articles 2 et 3.

2. Toute information Øtablissant qu’il y a ou qu’il y a eu
contournement des dispositions du prØsent rŁglement est noti-
fiØe aux autoritØs compØtentes des États membres ØnumØrØes à
l’annexe 2 et/ou à la Commission.

Article 5

Sans prØjudice des rŁgles communautaires en matiŁre de confi-
dentialitØ et des dispositions de l’article 284 du TraitØ, les
autoritØs compØtentes des États membres sont habilitØes à
exiger des banques, des autres institutions financiŁres, des
compagnies d’assurance ainsi que des autres organismes,
entitØs et personnes qu’ils leur fournissent toutes les informa-
tions pertinentes nØcessaires pour assurer le respect du prØsent
rŁglement.

Article 6

Au cas oø il existerait une prØsomption raisonnable qu’une
personne, une sociØtØ, une entreprise, une institution ou une
entitØ agit pour le compte ou au bØnØfice d’une personne
morale ou physique, d’une entitØ ou d’un organisme ØnumØrØ
à l’annexe I, sans toutefois apparaître sur cette liste, toute
personne morale ou physique demande, avant de s’engager
dans des opØrations interdites par le prØsent rŁglement, la
confirmation Øcrite auprŁs des autoritØs compØtentes des
États membres ØnumØrØes à l’annexe II que cette personne,
cette sociØtØ, cette entreprise, cette institution ou cette entitØ

n’agit pas au nom ou au bØnØfice d’une personne physique ou
morale, d’une entitØ ou organisme ØnumØrØ à l’annexe I.

Au cas oø les autoritØs compØtentes ne fourniraient pas cette
confirmation Øcrite dans un dØlai de dix jours ouvrables, la
personne, sociØtØ, entreprise, institution ou entitØ est rØputØe
ne pas agir au nom ou au bØnØfice d’une personne physique ou
morale ØnumØrØe à l’annexe I.

Article 7

L’article 2 ne s’applique pas aux:

1) paiements nØcessaires à la couverture de besoins humani-
taires essentiels dans la CommunautØ;

2) versements sur les comptes gelØs des intØrŒts dus sur ces
comptes;

3) paiements de fonds dus en vertu de contrats, accords ou
obligations conclus ou nØs prØalablement à l’entrØe en
vigueur du prØsent rŁglement et à condition que ces paie-
ments soient destinØs à un compte gelØ dans la Commu-
nautØ.

Article 8

1. Des autorisations spØcifiques ou gØnØrales permettant de
dØgeler ou de mobiliser des fonds en vue de protØger les intØ-
rŒts de la CommunautØ peuvent Œtre accordØes conformØment
à la procØdure visØe à l’article 9, paragraphe 2, du prØsent
rŁglement.

L’annexe II peut Œtre modifiØe selon la mŒme procØdure.

2. Toute demande Ømanant d’une personne morale ou
physique en vue d’obtenir l’autorisation visØe au paragraphe 1
doit Œtre adressØe à la Commission directement ou par l’inter-
mØdiaire des autoritØs compØtentes des États membres ØnumØ-
rØes à l’annexe II.

Article 9

1. La Commission est assistØe par le comitØ instituØ par le
rŁglement (CE) no 2271/96.

2. Lorsqu’il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la
procØdure de gestion prØvue par les articles 4 et 7 de la dØci-
sion 1999/468/CE est d’application.

La pØriode prØvue à l’article 4 paragraphe 3 de la dØcision
1999/468/CE est fixØe à 10 jours ouvrables.

Article 10

Le comitØ visØ à l’article 9 peut examiner toute question
concernant l’application du prØsent rŁglement dont il serait
saisi à l’initiative du prØsident ou à la demande d’un État
membre.

Article 11

La Commission et les États membres s’informent immØdiate-
ment et pleinement des mesures prises en application du
prØsent rŁglement et se communiquent les informations perti-
nentes dont ils disposent en relation avec le prØsent rŁglement,
notamment les informations reçues conformØment aux ar-
ticles 4, 5 et 6 et les informations concernant les violations
de celui-ci et les problŁmes rencontrØs dans sa mise en �uvre
ou les dØcisions rendues par les tribunaux nationaux.
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Article 12

Chaque État membre dØtermine les sanctions qui doivent Œtre
imposØes en cas de violation du prØsent rŁglement. Ces sanc-
tions doivent Œtre efficaces, proportionnelles et dissuasives.

Dans l’attente de l’adoption, le cas ØchØant, de toute lØgislation
à cet effet, les sanctions à imposer en cas de violation du
prØsent rŁglement sont celles dØterminØes par les États
membres conformØment à l’article 13 du rŁglement (CE)
no 467/2001 (1), l’article 8 du rŁglement (CE) no 2488/2000 (2)
ou l’article 7 du rŁglement (CE) no 1081/2000 (3), selon que
l’un ou l’autre est plus sØvŁre.

Article 13

Le prØsent rŁglement s’applique:

� au territoire de la CommunautØ, y compris à son espace
aØrien,

� à bord de tout aØronef ou de tout navire relevant de la
juridiction d’un État membre,

� à toute personne, en tout autre lieu, qui est un ressortissant
d’un État membre,

� à toute personne morale, toute entitØ ou tout organisme qui
est Øtabli ou constituØ selon la lØgislation d’un État membre,

� à toute personne morale, toute entitØ ou tout organisme qui
entretient des relations commerciales dans la CommunautØ.

Article 14

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le jour de sa publication
au Journal officiel des CommunautØs europØennes.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans tout État membre.
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ANNEXE I

LISTE DES PERSONNES PHYSIQUES OU MORALES, DES ENTITÉS ET DES ORGANISMES VISÉS À
L’ARTICLE 2

1) Al Qaida/armØe islamique

2) Groupe Abou Sayyaf

3) Groupe islamique armØ (GIA)

4) Harakat ul-Mujahidin (HUM)

5) Al-Jihad (Djihad islamique Øgyptien)

6) Mouvement islamique d’OuzbØkistan (MIO)

7) Asbat al-Ansar

8) Groupe salafiste pour la prØdication et le combat (GSPC)

9) Groupe islamique combattant libyen

10) Al-Itihaad al-Islamiya (AIAI)

11) ArmØe islamique d’Aden

12) Oussama ben Laden

13) Muhammad Atif (alias Subhi Abou Sitta, Abou Hafs al-Masri)

14) Sayf al-Adl

15) Shaykh Sai’id (alias Mustafa Muhammad Ahmad)

16) Abou Hafs le Mauritanien (alias Mahfouz Ould al-Walid, Khalid Al-Shanqiti)

17) Ibn Al-Shaykh al-Libi

18) Abou Zubaydah (alias Zayn al-Abidin Muhammad Hussayn, Tariq)

19) Abd al-Hadi al-Iraqi (alias Abou Abdallah)

20) Ayman al-Zawahiri

21) Thirwat Salah Shihata

22) Tariq Anwar al-Sayyid Ahmad (alias Fathi, Amr al-Fatih)

23) Muhammad Salah (alias Nasr Fahmi Nasr Hasanayn)

24) Makhtab Al-Khidamat/Al Kifah

25) Organisation humanitaire Wafa

26) Al Rashid Trust

27) SociØtØ d’import-export Mamoun Darkazanli

ANNEXE II

LISTE DES AUTORITÉS COMPÉTENTES VISÉES AUX ARTICLES 4, 6 ET 8
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